
 

 

BUREAU DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

 
SERVICE DÉPARTEMENTAL 

D’INCENDIE ET DE SECOURS 
DE LA HAUTE-GARONNE 

PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE DU 10 SEPTEMBRE 2018 

 
L’an deux mille dix-huit, au jour du dix septembre à quatorze heures, le Bureau du Conseil d’Administration s’est réuni au Service 
Départemental d’Incendie et de Secours, sur convocation de sa Présidente, Émilienne Poumirol. 

Étaient présents : POUMIROL Émilienne, LLORCA Jean-Louis, DENOUVION Victor 

Étaient absents et excusés : BOUCHE Joël, SIMION Arnaud.  

Assistaient également : 
VERGÉ Sébastien, LANDRIEAU Christophe, CHAUVET François, COUSIN 
Lydia, FERRIER Jean-Jacques, PEREZ Nathalie, SIKSIK Georges, TOUZALIN 
Laëtitia, GUYON Laurent 

 

RAPPORT n° 1 : 
APPROBATION DES PROCÈS VERBAUX DES SÉANCES DES 19 ET 
25 JUILLET 2018. 

Rapporteur : Mme POUMIROL 

Les procès verbaux des séances des 19 et 25 juillet vous ont été transmis. 
Je vous saurais gré, s’ils n’appellent pas d’observations de votre part, de bien vouloir les approuver. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 

RAPPORT n° 2 : 
ATTRIBUTION DU MARCHÉ DE MAITRISE D’OEUVRE POUR LA 
CONSTRUCTION DU NOUVEAU CENTRE D’INCENDIE ET DE 
SECOURS PEX -AUSSONNE ET DU GROUPEMENT NORD-OUEST 

Rapporteur : Mme TOUZALIN 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 

 

Le marché de maîtrise d’œuvre a été lancé selon la procédure du concours restreint de maîtrise 
d’œuvre, organisée conformément à l’article 8 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative 
aux marchés publics ainsi qu’aux dispositions des articles 36,88, 89 et 90 du décret n° 2016-360 du 25 
mars 2016 relatif aux marchés publics. Elle donnera lieu à l’attribution d’un marché de maîtrise 
d’œuvre au lauréat du concours en application de l’article 30-I-6 du décret précité. 
La partie de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux est estimée à 4 370 800,00€ HT, 
incluant les surcoûts éventuels liés aux sondages de l’étude de sol. 
Le lieu d’exécution des travaux est situé sur le site « du nouveau Parc des Expositions », 31840 
Aussonne. 
 
Le projet correspond à la construction d’un centre d’incendie et de secours d’environ 2 427 m² et du 
GNO comprenant des locaux opérationnels (espace administratif, remise (7 travées) + local 



désinfection et remisage (3 VSAV), vestiaires…), des chambrées et des locaux de vie (foyer, salle TV, 
restauration, salle de sport…), ainsi que les locaux du GNO d’une surface de 206 m² comprenant des 
locaux administratifs. Le terrain est d’une superficie d’environ 6 000 m². 
Le classement des candidats et le choix du lauréat ont été validés en bureau du 25 juillet 2018. 
L’équipe lauréate a été invitée à négocier ; le résultat de la négociation sera donné en séance. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 3 : CONVENTION SSLIA 

Rapporteur : M. SIKSIK 

Vu et considérant 
Conformément à l’article 13 de l’arrêté du 18 janvier 2007 relatif aux normes techniques applicables 
aux services de sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs sur les aérodromes, un certificat 
médical doit être délivré par un médecin habilité de la DGAC ou du SDIS, ou par un médecin agréé 
par l’un ou l’autre de ces services. 
Le SDIS 31 est sollicité par la société FALCK en application de ce texte. 
Cette  société créée en France en 2013 propose une gamme complète de services autour de la lutte 
contre l’incendie et la gestion des situations d’urgence, incluant l’intervention, la prévention, la 
maintenance, le conseil et la formation face aux risques accidentels majeurs notamment à l’aéroport de 
Toulouse-Blagnac au profit des personnels SSLIA. 
Afin de formaliser le suivi attendu par cette société, un projet de convention ci-annexé est soumis à 
votre approbation afin d’autoriser la présidente à le signer. 
Pour précision, la présente convention est intégrée dans un contexte plus large formalisé par un 
contrat souscrit le 18 février 2015 entre la société FALCK, partie aux présentes, et l’aéroport de 
Toulouse-Blagnac portant sur le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs. 
  
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 4 : 
CONVENTION SIMPLE DE FORMATION CNFPT/SDIS31 
RELATIVE A LA FORMATION DE FORMATEURS CAISSON SPV 

Rapporteur : Cdt GAYME 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Dans le cadre du déploiement du caisson mobile notamment pour la formation des SPV à la 
prévention des accidents thermiques, nous formons des formateurs caisson SPV dans le cadre d’une 
formation interdépartementale avec le Lot. Cette formation du CNFPT pour les SPV nécessite une 
« convention simple de formation » qui précise notamment les modalités financières : forfait de 
400€/jour/groupe soit un coût de 4.000€ pour une formation de 10 jours. 
Le modèle de convention vous est présenté en annexe du présent rapport.  
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 5 : 

PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES LORS DE L’UTILISATION 
DU SITE CEAT (CENTRE D’ESSAI AERONAUTIQUE DE 
TOULOUSE) DANS LE CADRE DES FORMATIONS DE L’ECOLE 
DEPARTEMENTALE D’INCENDIE ET DE SECOURS DU SDIS 31 
RENOUVELLEMENT 2018-2019 



Rapporteur : Cdt GAYME 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

 

PJ : 

 PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES SUR LES SITES DU CEAT 

 ATTESTATION D’INSPECTION DE PRÉVENTION PRÉALABLE 
 

Dans le cadre des formations de l’EDIS, les sapeurs-pompiers ont l’opportunité de se former sur 
un site appartenant à l’Etat (ex. Centre d’Essais Aéronautiques de Toulouse) situé à Guillaumet-
Jolimont et à Balma. 

 
Ces sites désaffectés, dans l’attente d’être cédés afin que leurs mises à disposition puissent être 
réalisables, font l’objet d’un plan de prévention devant être dûment rempli et signé. 
Ces mises à disposition à titre gratuit auront une durée de 12 mois à compter de la signature du plan 
de prévention, leurs échéances pouvant être réduites du fait d’une éventuelle cession. 
A l’instar de l’année 2017-2018, ce rapport vise à renouveler le plan de prévention pour l’année 2018-
2019. 
Il vous est proposé d’autoriser la Présidente du Conseil d’Administration à signer : 
 

 Le Plan de Prévention des Risques sur le site du CEAT 

 L’Attestation d’inspection de prévention préalable. 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 6 : 
PROTECTION FONCTIONNELLE LEPICARD LETANG - 
CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE SDIS 
 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30; 
 

VU l’article 11 de la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 qui énonce que les « fonctionnaires bénéficient, à 
l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles fixées par le Code Pénal et les lois spéciales (…) La collectivité 
publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions … » 

 
En date du 9 juin 2018, le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne est 
sollicité pour un secours à victime – personne inconsciente sur la voie publique - rue Valade à 
Toulouse. 
Le centre d’incendie et de secours de Toulouse Vion est alors engagé. 
Arrivés sur les lieux, l’équipage prend en charge la victime de sexe masculin, pour la transporter au 
CHU PURPAN. 
Une fois dans la cellule du VSAV, la victime se réveille s’agite et n’hésite pas à porter des coups de 
pied aux secouristes. 
L’adjudant LETANG et le caporal LEPICARD déposent plainte pour violences sur personnes 
chargées d’une mission de service public. 
Le caporal LEPICARD a demandé la protection fonctionnelle. 
Il est, en conséquence, sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice de cet agent voire de 
l’étendre au reste de l’équipage en cas de demande de leur part, et de confier ce dossier à Maître 
BOMSTAIN, dont le cabinet est situé à TOULOUSE (31000). 
Considérant la qualité d’employeur du SDIS, et au nom de l’intérêt collectif des sapeurs-pompiers qui 
dans ces conditions se trouvent impactés psychologiquement et opérationnellement, il est sollicité une 
délégation de pouvoirs à la Présidente afin d’ester en justice, de se constituer partie civile et de confier 



la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire à ce même avocat. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 7 : 
PROTECTION FONCTIONNELLE AUBERGER GRANIER 
SCHEMBRY - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE SDIS 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

VU l’article 11 de la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 qui énonce que les « fonctionnaires bénéficient, à 
l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles fixées par le Code Pénal et les lois spéciales (…) La collectivité 
publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions … » 

 
En date du 8 juin 2018, le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne est 
sollicité pour un secours à victimes – personne inconsciente sur la voie publique, place de la Daurade à 
TOULOUSE. 
 
Le centre d’incendie et de secours de Toulouse Vion est alors engagé. 
Arrivé sur les lieux, l’équipage prend en charge la victime de sexe masculin qui avait du mal à se 
réveiller. Transportée dans la cellule du VSAV, cette victime a commencé à s’agiter et à reprendre ses 
esprits mais en menaçant de mort à plusieurs reprises les secouristes. 
Durant tout le transport vers le CHU PURPAN, ces menaces seront réitérées. 
L’adjudant-chef GRANIER dépose plainte pour lui ainsi que pour l’équipe qui demandera dans sa 
totalité la protection fonctionnelle. 
Il est, en conséquence, sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice de ces agents et de 
confier ce dossier à Maître BOGUET du cabinet CATALA, situé à TOULOUSE (31000). 
Considérant la qualité d’employeur du SDIS, et au nom de l’intérêt collectif des sapeurs-pompiers qui 
dans ces conditions se trouvent impactés psychologiquement et opérationnellement, il est sollicité une 
délégation de pouvoirs à la Présidente afin d’ester en justice, de se constituer partie civile et de confier 
la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire à ce même avocat. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 8 : 
PROTECTION FONCTIONNELLE ANDRE FAYEMENDY 
THEZILLAT - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE SDIS 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

VU l’article 11 de la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 qui énonce que les « fonctionnaires bénéficient, à 
l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles fixées par le Code Pénal et les lois spéciales (…) La collectivité 
publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions … » 

 

En date du 13 juin 2018, le Service Départemental d’incendie et de secours de la Haute-Garonne est 
sollicité pour un secours à victimes – malaise à domicile, rue Saint-Jean à BALMA. 
 
Le centre d’Incendie et de secours de Ramonville-Buchens est alors engagé. 
Arrivé sur les lieux, l’équipage prend en charge la victime de sexe féminin non coopérante. Sa fille 



interviendra pour faciliter l’action des secours. 
Malgré cela, la victime refuse la prise en charge, crache dans l’ambulance, insulte les secouristes et ce 
jusqu’à l’arrivée à l’hôpital. 
Il s’avérera que ce n’est pas la première fois que les sapeurs-pompiers interviennent dans ces 
conditions à cette même adresse. 
Le caporal FAYEMENDY, le caporal-chef ANDRÉ et le sergent THESILLAT ont porté plainte par 
la suite. 
Il est, en conséquence, sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice de ces agents et de 
confier ce dossier à Maître BOMSTAIN, dont le cabinet est situé à TOULOUSE (31000). 
Considérant la qualité d’employeur du SDIS, et au nom de l’intérêt collectif des sapeurs-pompiers qui 
dans ces conditions se trouvent impactés psychologiquement et opérationnellement, il est sollicité une 
délégation de pouvoirs à la Présidente afin d’ester en justice, de se constituer partie civile et de confier 
la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire à ce même avocat 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 9 : 
PROTECTION FONCTIONNELLE CAMOU DEGIOVANNI 
LANINE - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE SDIS 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

VU l’article 11 de la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 qui énonce que les « fonctionnaires bénéficient, à 
l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles fixées par le Code Pénal et les lois spéciales (…) La collectivité 
publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions … » 

 
En date du 14 Juillet 2018, vers 2h10, un groupe d’individus pénètrent au centre d’incendie et de 
secours d’Auterive pour dérober divers objets. Le sapeur Lanine, stationnaire qui était seul à ce 
moment–là, a été agressé verbalement.  
Au retour d’intervention du FPT engagé pour chute de ligne électrique sur la commune des Baccarets, 
ont été constatés divers dégâts dans la caserne : extincteur à poudre percuté sur quatre véhicules 
personnels, entre autres. 
Le lieutenant Camou, adjoint au chef de centre et le sapeur Rouzaud, accompagnent alors la 
Gendarmerie pour rechercher les individus. 
Alors qu’un individu est interpellé dû à son comportement suspect, une altercation verbale violente 
éclate envers les forces de l’ordre et les sapeurs-pompiers présents. Le lieutenant Camou est frappé au 
niveau de l'œil gauche. 
Le sapeur Lanine, les lieutenants Camou et Degiovani déposent plainte pour « menace de violences, vol et 
violation de centre de secours ». 
Il est, en conséquence, sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice de ces agents et de 
confier ce dossier à Maître BOGUET du cabinet CATALA situé à TOULOUSE (31000). 
Considérant la qualité d’employeur du SDIS, et au nom de l’intérêt collectif des sapeurs-pompiers qui 
dans ces conditions se trouvent impactés psychologiquement et opérationnellement, il est sollicité une 
délégation de pouvoirs à la Présidente afin d’ester en justice, de se constituer partie civile et de confier 
la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire à ce même avocat 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 10 : 
PROTECTION FONCTIONNELLE LARUE LASSU CARTAGENA - 
CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE SDIS 



Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

VU l’article 11 de la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 qui énonce que les « fonctionnaires bénéficient, à 
l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles fixées par le Code Pénal et les lois spéciales (…) La collectivité 
publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions … » 

 
En date du 7 juillet 2018, le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne est 
sollicité pour un secours à victimes, blessé à domicile, chemin des carrelasses à Fonsorbes. 
Le centre d’incendie et de secours de St Lys est alors engagé. 
Arrivé sur les lieux, l’équipage constate une victime de sexe féminin très agitée devant son domicile qui 
refuse la prise en charge des sapeurs-pompiers lorsque ces derniers se présentent. 
Après négociation, ces derniers tentent de faire un bilan. C’est alors que la victime commence à 
insulter, menacer les secouristes ainsi qu’à leur porter des coups. 
Tout le long du transport, elle s’agite et ne cesse ses insultes et menaces de mort, crache, essaie de 
mordre un des sapeurs-pompiers, porte des coups. 
Le caporal LAUSSU, le caporal-chef LARUE et le sergent CARTAGENA ont déposé plainte. 
Il est, en conséquence, sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice de ces agents et de 
confier ce dossier à Maître BOMSTAIN, dont le cabinet est situé à TOULOUSE (31000). 
Considérant la qualité d’employeur du SDIS, et au nom de l’intérêt collectif des sapeurs-pompiers qui 
dans ces conditions se trouvent impactés psychologiquement et opérationnellement, il est sollicité une 
délégation de pouvoirs à la Présidente afin d’ester en justice, de se constituer partie civile et de confier 
la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire à ce même avocat 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 11 : 
PROTECTION FONCTIONNELLE BARREAU CLERET TOSI - 
CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE SDIS 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU l’article 11 de la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 qui énonce que les « fonctionnaires bénéficient, à 
l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils 
dépendent, conformément aux règles fixées par le Code Pénal et les lois spéciales (…) La collectivité 
publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions … » 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

 
En date du 30 juillet 2018, le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne est 
sollicité pour un secours à victime-malaise à domicile, avenue Winston Churchill à TOULOUSE. 
Le centre d’incendie et de secours de Toulouse Vion est alors engagé. 
Arrivé sur les lieux, l’équipage est conduit vers la victime de sexe féminin allongée sur le lit et 
présentant des difficultés respiratoires. 
Le bilan sera interrompu : l’époux de la victime souhaite que cette prise en charge cesse.  
Cet individu n’a pu être raisonné et n’a pas hésité à insulter les secouristes.  
Ce n’est qu’à l’arrivée du SMUR que la victime sera prise en charge par leur personnel féminin. 
L’adjudant BARREAU, le sergent-chef TOSI, et le caporal CLÉRET déposeront plainte pour 
outrages envers une personne chargée d’une mission de service public. 
Il est, en conséquence, sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle au bénéfice de ces agents et de 
confier la défense de ce dossier à Maître BOGUET du cabinet CATALA situé à TOULOUSE 
(31000). 
Considérant la qualité d’employeur du SDIS, et au nom de l’intérêt collectif des sapeurs-pompiers qui 



dans ces conditions se trouvent impactés psychologiquement et opérationnellement,  
considérant également l’entrave aux secours due au comportement inapproprié de l’époux, 
il est sollicité une délégation de pouvoirs à la Présidente afin d’ester en justice, de se constituer partie 
civile et de confier la défense des intérêts de l’établissement dans cette affaire à ce même avocat 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 12 : 
CONVENTION TYPE DE MISE A DISPOSITION 
D’INFRASTRUCTURES OU DE MATERIELS DU SDIS A TITRE 
ONEREUX  

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

 
Le SDIS 31 peut être sollicité par des prestataires extérieurs, ou autres pour une mise à disposition de 
son matériel voire d’infrastructures (salle, amphithéâtre, chambrée…) ou de prestations (restauration). 
En ce qui concerne la mise à disposition de matériels, le SDIS 31 pourrait y consentir à condition que 
ces utilisations ne contreviennent pas au bon fonctionnement notamment opérationnel. 
En ce qui concerne les infrastructures et les prestations, le SDIS 31 pourrait procéder de façon 
identique. 
En conséquence, la présente convention a pour objet de formaliser cette situation à titre onéreux au 
profit des requérants. 
Il est sollicité une délégation de pouvoirs à la Présidente afin de lui permettre de signer la convention 
nécessaire. 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 12 bis 
: 

CONVENTION TYPE DE MISE À DISPOSITION 
D’INFRASTRUCTURES OU DE MATÉRIELS DU SDIS É TITRE 
GRATUIT 

Rapporteur : Mme PEREZ 

 
Le SDIS 31 peut être sollicité par des institutions partenaires (police, gendarmerie, armée…) ou des 
collectivités, pour une mise à disposition de son matériel voire d’infrastructures (salle, amphithéâtre, 
chambrée…) ou de prestations (restauration). 
En ce qui concerne la mise à disposition de matériels, le SDIS 31 pourrait y consentir à condition que 
ces utilisations ne contreviennent pas au bon fonctionnement notamment opérationnel. 
En ce qui concerne les infrastructures et les prestations, le SDIS 31 pourrait procéder de façon 
identique. 
En conséquence, la présente convention a pour objet de formaliser cette situation à titre gratuit au 
profit des requérants. 
Il est sollicité une délégation de pouvoirs à la Présidente afin de lui permettre de signer la convention 
nécessaire. 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 13 : CONVENTION BELLEFONTAINE - JAL  

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

 
Le projet laïque et citoyen « Pompiers dans les écoles » au collège Bellefontaine a été approuvé par 
délibération n°2017/103 du 11 septembre 2017 notamment pour faire connaître le rôle des sapeurs-
pompiers, et leur donner une image positive dans les quartiers ciblés zone de sécurité prioritaire (ZSP) 
et ce en partenariat avec les associations locales notamment l’association Jeunesse Action Locale 
(JAL). 
Pour favoriser le renouvellement de ce partenariat, pour l’année scolaire 2018/2019, entre le Conseil 
départemental de la Haute-Garonne, l’association JAL et le SDIS 31, un projet de convention a été 
rédigé et doit être validé successivement par les partenaires. 
Ce projet est soumis à votre approbation afin d’autoriser la Présidente à le signer.  
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 14 : PROTOCOLE D’ACCORD INDEMNITAIRE : GUEDJ C/ SDIS 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

 
M. GUEDJ a été placé en congé de maladie ordinaire à compter du 6 avril 2010 puis en disponibilité 
d’office du 6 avril 2011 au 5 juillet 2012. En date du 3 juillet 2012, ce dernier sollicite le SDIS par 
courrier en vue d’une prolongation de sa disponibilité d’office puis une réintégration sur un poste 
aménagé au 1er octobre 2012. 
Suite à l’avis émis par le comité médical départemental du 7 novembre 2012, le SDIS par décision du 
20 novembre 2012 : 

- renouvèle le placement de M. GUEDJ en disponibilité jusqu’au 5 décembre 2012,  

- déclare l’intéressé inapte à la reprise du travail au regard de l’absence de poste aménagé,  

- l’invite à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité. 
En date du 17 janvier 2013, M. GUEDJ saisit le Tribunal Administratif de Toulouse en recours pour 
excès de pouvoir, aux fins d’annulation de cette décision. 
En date du 30 juin 2016, le Tribunal Administratif dans son jugement annule par l’article 1 ladite 
décision. 
Dans le prolongement de ce jugement, M. GUEDJ saisit le SDIS par LRAR en date du 24 novembre 
2017, dans le cadre d’une demande préalable en indemnisation pour un montant total de 76.200€ se 
décomposant comme suit : 

- préjudice de la perte de traitement estimé à 16.200 € 

- préjudice de la perte de chance d’obtenir une retraite à taux plein estimé à 50.000 € 

- préjudice moral estimé à 10.000 €. 
Le SDIS dans le cadre d’une mesure de précaution afin de ne pas être condamné par le juge 
administratif une nouvelle fois, est entré en voie de négociation et a proposé à l’intéressé, qui a 
accepté, une indemnisation d’un montant de 28.360€ se décomposant comme suit : 

- 16.000€ au titre de la perte de traitement du 20 novembre 2012 au 6 décembre 2013, 

- 11.860€ au titre d’une indemnisation en vue de la réintégration fictive au corps départemental 
du 7 novembre 2012 au 6 décembre 2013, 

- 500€ au titre du préjudice moral. 
Le projet de protocole annexé, formalisant cette négociation, vous est proposé pour approbation. 
Dans l’affirmative, il vous est demandé d’autoriser la Présidente à le signer pour finalisation de ce 
dossier. 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 



RAPPORT n° 15 : DÉLÉGATION POUR ESTER EN JUSTICE : CHASTANG C/ SDIS 

Rapporteur : Mme PEREZ 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1424-29 et L 1424-30 

 
En date du 17 janvier 2016, Monsieur Franck CHASTANG a été victime d’un accident de service au 
cours d’une intervention de secours à personne. À l’occasion du brancardage de la victime à l’aide 
d’une chaise porteuse, ce dernier a déclaré s’être bloqué le dos.  
 
Il est alors placé en arrêt de travail (accident de travail) jusqu’au 14 mars 2018, date de la dernière 
expertise. En effet, à l’occasion de cette expertise du 14 mars 2018, le médecin fixe la date de 
consolidation au 15 mars 2018 et le place en congé de maladie ordinaire. 
 

À réception des conclusions du rapport d’expertise, par courrier recommandé du 10 avril 2018, le 
SDIS notifie à l’agent : 

- lesdites conclusions,  

- conformément aux dispositions réglementaires applicables, l’examen ultérieur de son dossier 
par la commission départementale de réforme, 

- l’application du jour de carence.  
 

Le 24 mai 2018, Monsieur Franck CHASTANG contestait la décision susvisée en saisissant la 
juridiction administrative pour contester les conclusions. 
 
Dans ce contexte, il vous est demandé d’autoriser la Présidente à ester en justice et de saisir, en cas de 
besoin, tout avocat qu’il conviendra de désigner ultérieurement. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 16 : 
COMMUNICATION : PRÉSENTATION DE LA CHARTE DE 
L’ACHAT DURABLE  

Rapporteur : Mme COUSIN 

CHARTE DE L’ACHAT DURABLE 
 

1/LA POLITIQUE D’ACHAT DURABLE 
En engageant une politique d’achat durable, la personne publique cherche à répondre aux cinq finalités 
du développement durable : 
1/lutte contre le changement climatique 
2/préservation de la biodiversité 
3/épanouissement des êtres humains 
4/cohésion sociale et solidarité entre les hommes 
5/dynamique de développement suivant les modes de production 
 
2/ OBJECTIFS 
Les trois principaux objectifs de notre démarche d’achat responsable sont : 
• Réduire les impacts environnementaux des produits, services et travaux achetés, tant pour les 
besoins de l’administration que ceux des usagers, 
• Encourager et soutenir les actions d’insertion sociale notamment par le biais des clauses sociales, 
• Atteindre l’efficience budgétaire en prenant en compte tous les coûts indirects des achats (coût 
global d’utilisation, cycle de vie) et en ayant pour objectif permanent la réponse au plus près des 
besoins. 



 
3/ EXEMPLE D’ACTIONS 
L’achat public socialement responsable : l’insertion (travail des personnes handicapées) et clauses 
sociales 
Eco labels 
L’achat éthique et équitable  
Diminution de l’empreinte carbone 
Réduction des déchets, recyclage 
Construction de bâtiments moins énergivores : RT2012, bâtiments qui produisent leur énergie, CEE 
Réduire la consommation des fluides/énergie 
Achat de matériels peu énergivores 
Achat de produits respectueux de l’environnement 
 
4/ MÉTHODOLOGIE 
Dans un premier temps, il est nécessaire de faire un état des lieux des actions déjà engagées et de 
définir d’autres actions qui pourraient être mises en œuvre. 
Ensuite,  pour atteindre ces objectifs, il convient de lister les outils du nouveau droit de la commande 
publique, responsable et novateur en la matière. 
Exemple : sourcing, clauses sociales, critères environnementaux, etc … 
 
5/POINTS DE VIGILANCE 
Les engagements pris ci-dessus en matière d’achat durable se formalisent dans les procédures de 
passation des marchés publics dans le respect des principes fondamentaux du code des marchés 
publics, à savoir : 
- La définition des besoins en amont 
- La liberté d’accès à la commande publique 
- L’égalité de traitement dans les procédures d’appel d’offre 
- La transparence des procédures 
Le juge administratif, garant de ces quatre principes, veille à la bonne application des outils de la 
commande publique et n’hésite pas à annuler des marchés publics qui ne les utiliseraient à bon escient. 
 
6/ CONCLUSION 
La démarche achat durable proposée est une démarche en mode projet qui se veut participative 
(participation des services du SDIS, de la Direction, des élus et des partenaires extérieurs).  
Aussi, elle se veut évolutive. Ainsi, il est envisagé de généraliser la démarche du développement 
durable à l’ensemble des services du SDIS. 
 
Le projet de charte est joint à ce rapport. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 
 

RAPPORT n° 17 : 

COMMUNICATION : CRÉATION D’UNE ASSOCIATION ENTRE 
LE SDIS DE LA HAUTE-GARONNE ET L’UNION 
DÉPARTEMENTALE DES SAPEURS-POMPIERS DE LA HAUTE-
GARONNE DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION CONJOINTE 
DU CONGRÈS NATIONAL SECOURS SANTÉ 

Rapporteur : M. GUYON 

 
La candidature de la Haute-Garonne a été retenue par la Fédération Nationale des Sapeurs-

Pompiers de France pour accueillir les 8èmes journées scientifiques européennes du Service de Santé 
des sapeurs-pompiers qui se tiendront du 22 au 24 mai prochain au Centre de congrès Diagora à 
Labège. 
Cette manifestation, qui a lieu tous les deux ans depuis 2006, est placée sous l’égide de la Fédération 



Nationale des Sapeurs-Pompiers de France. 
Ce rendez-vous est régulièrement suivi par l’ensemble des membres des services de santé des SDIS, 
mais il s’adresse également à l’ensemble des sapeurs-pompiers et PATS. 
 Pour 2019, la volonté du comité d’organisation et de son comité scientifique est de faire de ces 
journées un grand carrefour : 
 

 Par la thématique retenue, qui appréhende le rôle des services de santé : 

 Dans le parcours patient/victime, initié le plus souvent par une prise en charge sapeurs-
pompiers et dont la qualité est déterminante pour que la conjugaison des soins pré et intra 
hospitaliers permettent l’issue la plus favorable. 

 

 Dans le parcours des personnels des SDIS, intégrant l’accompagnement tout au long de la 
carrière, le bien-être et la qualité de vie, la prévention des risques et l’optimisation des mesures 
de protection.  

 

 Par la pluralité des participants : les associations représentatives des services de santé des sapeurs-
pompiers, et de nombreux partenaires ont fait savoir qu’ils seraient présents. 

 
Le SDIS et l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Haute-Garonne conduiront 
conjointement l’organisation de cet événement qui constitue un atout pour mettre en avant notre 
département et confirmer les liens entre le réseau associatif et le service départemental. 
Aussi, il a été décidé de créer une association dont l’objectif et la durée d’existence seront liés aux 
opérations de préparation et d’organisation du congrès national secours santé 2019. 
L’association sera co-présidée par le DDSIS 31 et le Président de l’UDSP 31, la charge de trésorier 
étant confiée à M. JJ Ferrier. 
Cette démarche permet de tester l’ensemble des structures soutenant un tel rendez-vous, de sorte 
qu’elles pourraient être reproduites à plus grande échelle dans l’hypothèse où la candidature de la 
Haute-Garonne serait retenue pour accueillir le congrès national des sapeurs-pompiers de France à 
l’horizon 2021 ou 2022. 
Un budget prévisionnel de l’organisation de la manifestation est annexé au présent rapport. Il 
s’équilibre sans subvention du SDIS 31. Toutefois, une avance remboursable du SDIS pour un 
montant de 20 000 € est prévue et sera intégrée dans le projet de décision modificative qui sera 
présenté au conseil d’administration du 17 septembre 2018. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer. 

APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ 

 

La séance est levée à :  17h00  
 
 
Émilienne POUMIROL 
Présidente du Conseil d’Administration   
du SDIS de la Haute-Garonne 
 


